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Avant propos

Le SAP constitue un univers très large qui n'a pu être appréhendé dans sa totalité en six semaines de stage au Mali,  avec les moyens disponibles. C'est pourquoi, cette étude, réalisée dans le cadre d'un stage de DESS en avril 2000, ne prétend pas être exhaustive. 

En outre, le contenu de ce rapport n'engage que son auteur.
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DS
Difficultés économiques Sévères (terme d'expertise)
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EXCédentaire (potentiel agricole)
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Fonds Européens de Développement
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Programme de Restructuration du Marché Céréalier

RAS
Rien A Signaler (terme d'expertise)

SADS
Suivi Alimentaire du Delta-Seno

SAP
Système d'Alerte Précoce

SE
Système Expert

SEC
SECondaire (potentiel agricole) 

SIM
Système d'Information sur les Marchés

SMIAR
Système Mondial d'Information et d'Alerte Rapide

SNS
Stock National de Sécurité

TDEF
Très DEFicitaire (potentiel agricole)

UE
Union Européenne

USAID
United States Agency for International Development

Introduction

A.
Cadre de l’étude

1.
Contexte géographique, climatique, économique et administratif du Mali


Le Mali est un vaste pays continental situé au cœur de l'Afrique de l'Ouest en pleine zone sahélienne (voir carte 1). C'est un pays de plaines et de bas plateaux. L'espace est profondément marqué par la présence des fleuves Sénégal et Niger et leurs affluents. Quatre grandes zones climatiques se partagent le pays: une zone sud-soudanienne (plus de 1000 mm de précipitations par an, ex: Bougouni), une zone nord-soudanienne (1000 à 700 mm par an), une zone sahélienne (700 à 200 mm par an, 19 % du territoire, ex: Menaka), et une zone saharienne  avec moins de 200 mm par an ( 56% du territoire, ex: Tessalit). 


L'économie du pays repose principalement sur le secteur primaire et notamment sur l'agriculture et l'élevage qui assurent plus de 50% du PIB (51% en 1988-1990 et les trois quarts des recettes d'exportation) et qui occupent plus de 80% de la population. Les superficies cultivables occupent 14% de la surface du pays, mais à peine 1/3 de ces superficies sont effectivement cultivés actuellement; le potentiel en terre irrigable est élevé. Les principales cultures vivrières sont le mil, le sorgho, le maïs et le riz tandis que le coton et l'arachide constituent les cultures d'exportation (voir carte 2).

Au cours des années 80, d'importantes réformes économiques ont été mises en place  dans le cadre du Programme d'ajustement structurel. La politique céréalière a ainsi été profondément réformée: entre 1982 et 1990, la politique de monopoles publics et de prix administrés qui prévalait auparavant a été entièrement démantelée. Enfin, l'économie est marquée en 1994, par la dévaluation du franc CFA. Du point de vue administratif, une politique de décentralisation est actuellement mise en œuvre; le pays est passé de 196 arrondissements à  701 communes.
2.
Problématique de la sécurité alimentaire dans un pays du Sahel.

a.
Le Sahel, une zone à risques


Le Sahel se caractérise à la fois, par une forte instabilité climatique, un écosystème particulièrement fragile et une base économique peu diversifiée.

Le risque est une composante inhérente à toute activité agricole ou pastorale du fait, notamment, de fluctuations climatiques imprévisibles. Mais, en zone sahélienne, dans les sociétés à faible productivité pratiquant essentiellement la culture pluviale, ce risque s'accompagne,  en plus, d'un risque de déficit alimentaire, voire de famine  si les  mauvaises récoltes se répètent plusieurs années de suite. Ce fut effectivement le cas en 1968, 1973 et 1984 (famines les plus récentes) suite à des sécheresses prolongées.

b.
La prévention des crises alimentaires. 


Pour se prémunir contre ce risque, les sociétés villageoises traditionnelles ont développé un ensemble de systèmes d'assurance et de solidarité qui fonctionnent à différents niveaux de la société (ménage, communauté villageoise, groupe familial étendu) et qui ont pour objectif d'assurer à tous les membres un niveau de subsistance minimal. Ces systèmes permettent de faire face à des situations modérément dégradées. Mais si les facteurs défavorables persistent et si aucun élément extérieur ne vient soulager les contraintes qui pèsent sur le groupe, la crise alimentaire s'approfondit et peut conduire à la famine.


Pendant longtemps, les politiques économiques mises en œuvre par les États sahéliens et les bailleurs de fonds n'ont pas suffisamment pris en compte l'intensité du risque propre à cette région. Ce n'est qu'à partir  du début des années 80 qu'elles ont cherché  à intégrer les différents aspects de la sécurité alimentaire dans une approche plus coordonnée. Pour faire face à la crise, les gouvernements et les donateurs ont eu principalement recours à l'aide alimentaire. L'opportunité de ce type d'intervention  souvent suivi d'effets pervers (modification des habitudes alimentaires, mentalité d'assisté, perturbation des circuits commerciaux) a été beaucoup discutée.


Il est important de souligner que l'aide alimentaire "moderne" doit intervenir lorsque les systèmes traditionnels d'assurance et de solidarité sont dépassés par l'ampleur de la crise; elle doit les relayer mais pas se substituer à eux. Cela suppose l'existence d'un système d'information précis capable de conseiller le gouvernement et les bailleurs de fonds sur les actions à mettre en œuvre.

3.
L’alerte précoce

a.
Le SAP Mali

· Origine, définition, et zone d'action du SAP

Suite aux famines de 1973 et 1984, il est clairement apparu que les informations précises sur la situation alimentaire et nutritionnelle n'étaient disponibles que tardivement et ne permettaient que rarement d'apporter une réponse pertinente aux graves problèmes qui étaient posés. Aussi, afin de mieux prévoir les crises alimentaires et pour améliorer la mise en œuvre des aides nécessaires, le Ministère de l'Administration Territoriale a mis en place un groupe Système d'Alerte Précoce du risque alimentaire (S.A.P.). L'Agence Européenne pour le Développement Et la Santé (AEDES) fut chargée de l'exécution du projet qui débuta en avril 1986. 


Le SAP est un système permanent d'information qui permet de prévoir les moments de crises alimentaires, d'apprécier leur ampleur, de déterminer le lieu, la manière et l'opportunité de l'intervention. Dans la perspective de la sécurité alimentaire, le SAP est un dispositif essentiel pour rendre rationnelles et efficaces les décisions d'intervention face aux crises alimentaires.

Le SAP Mali se définit plutôt comme un SAP rapproché, car il suit au plus près des populations considérées comme structurellement vulnérables, par opposition au FEWS (Famine Early Warning System) national dont la mission essentielle est de déterminer de 

façon précoce les besoins d'importation de produits alimentaires au niveau d'un pays ou même d'une région. De plus, le SAP Mali est intégré à l'appareil d'État même s'il bénéficie d'un statut particulier. Il se distingue ainsi des systèmes mis en œuvre par des ONG pour leur propre compte, par des bailleurs de fonds ( par exemple, le FEWS) ou encore par des organisations internationales (Projet DIAgnostic PERmanent - DIAPER, Système Mondial d'Information et d'Alerte Rapide - SMIAR). 


Le S.A.P. surveille les zones traditionnellement "à risque", c'est à dire ayant déjà connu des crises alimentaires sévères, soit les 354 communes (correspondant à 173 ex-arrondissements) situées au nord du 14ème parallèle dans les régions de Kayes, Koulikoro, Ségou, Mopti, Tombouctou et Gao (voir carte 3). Ces zones représentent une population sous surveillance d'environ quatre millions de personnes, soit à peu près la moitié de la population du Mali.

· La méthodologie du SAP.

Le S.A.P. se base sur une collecte permanente de données liées à la situation alimentaire et nutritionnelle des populations. Ces informations couvrent des domaines très divers tels que la pluviométrie, l'évolution des cultures, l'élevage, les prix sur les marchés, les migrations de populations, leurs habitudes et réserves alimentaires, ainsi que leur état de santé. Sa méthodologie est principalement basée sur une comparaison de données conjoncturelles et structurelles pour comprendre et interpréter le sens de l'évolution des indicateurs de suivi alimentaire, toute situation inhabituelle méritant une attention particulière. A partir de ces informations, le SAP établit un pronostic éventuellement accompagné  de recommandations d'aide alimentaire s'il estime que les ressources des populations concernées vont devenir insuffisantes pour leur permettre de faire face à leurs besoins essentiels. Les informations traitées sont ensuite diffusées rapidement. 


La méthodologie mise en place en 1986 a beaucoup évolué. Le processus d'aide à la décision a été amélioré de façon significative, principalement avec la mise au point du Système Expert, dès 1989.

· Le Système Expert

Le Système Expert a pour objectif général d'améliorer le pronostic par une confrontation entre la mémoire (expérience) du projet, formalisée à travers des relations de cohérence de type scénarios et les données conjoncturelles. Cette méthode permet d'introduire une certaine déconnexion entre le travail d'analyse des données et l'élaboration des recommandations d'action qui évite que le pronostic des représentants régionaux ne soit trop lié aux recommandations d'aide alimentaire. .

b.
Le SAP parmi le système de sécurité alimentaire du Mali; importance du PRMC


L'organigramme ci-dessous décrit les principaux intervenants du système de sécurité alimentaire. Le PRMC (Programme de Restructuration du Marché Céréalier) a joué un rôle particulier dans la mise en place de ce système. 


Le PRMC est un programme conjoint de donateurs (États-Unis, Canada, Allemagne, France, Pays-Bas, Union Européenne et PAM) et du gouvernement malien. Ces ressources proviennent des fonds de contrepartie de l'aide alimentaire ainsi que, pour les dernières années, d'une contribution de l'État malien. Au cours de sa première phase (1981-1987), le PRMC a surtout financé des actions qui sont venues en accompagnement du retrait de l'État (couverture des déficits de l'OPAM (Office des Produits Agricoles du Mali) , financement du licenciement d'une partie du personnel…). Par la suite, les appuis à la construction du marché (crédit, information,…) et les appuis au dispositif de prévention et atténuation des crises alimentaires ont constitué l'essentiel des engagements du PRMC. L'originalité du PRMC est d'avoir réussi à créer un espace de concertation entre les bailleurs de fonds et le gouvernement, qui a permis d'assurer une coordination effective des principaux volets de la politique de sécurité alimentaire.

Après avoir bénéficié de plusieurs sources de financement (Fond Européen de Développement (FED), United States Agency for International Development (USAID)), le SAP est financé depuis 1989 par le PRMC et placé sous la tutelle du Ministère de l'Administration Territoriale. Le maître d'œuvre du projet SAP est le Comité d'Orientation et de Coordination de la politique céréalière (COC). La Direction Nationale de la Statistique préside le groupe national SAP.

c.
Contexte actuel du SAP

La situation actuelle qui définit le contexte de ce stage est marquée par un déplacement des problèmes de sécurité alimentaire auquel le SAP sera amené à faire face.


En 15 ans, le Mali a retrouvé une situation correspondant à un niveau moyen d'autosuffisance alimentaire, pour les années de bonne récolte. Depuis quelques années, le disponible moyen par habitant se situe au niveau de celui des années 1960. Plus précisément, on enregistre  une réduction des risques dans les zones du Nord, grâce à une amélioration du système de prévention et une meilleure intégration de ces zones au marché. Mais dans le même temps on observe :

· une malnutrition infantile chronique et aiguë dans toutes les régions du pays, y compris et surtout dans les zones rurales Sud du Mali qui sont pourtant les plus fertiles du pays.

· une érosion du pouvoir d’achat des catégories socio-professionnelles aux revenus fixes (fonctionnaires, salariés du secteur moderne et du secteur informel); accentuée depuis la dévaluation, elle se traduit par une diminution du niveau et de la qualité de leur consommation alimentaire ; 

· une détérioration sensible de la situation alimentaire des pauvres, en particulier en zone urbaine; ils doivent faire face à la fois à une baisse de leur pouvoir d’achat et à la réduction des « filets de sécurité » liés aux différentes formes de solidarité familiale et sociale.

· Enfin, pour les ménages, le risque que représente le marché, à travers la forte variabilité des prix, croît, d'une part, avec l'importance du revenu issue de la commercialisation de la production agricole, d'autre part avec l’importance des achats céréaliers pour la consommation. Ce risque peut ainsi devenir significatif pour les populations rurales de la zone cotonnière.

B.
Objectif de l’étude

L'objectif de cette étude est d'étudier le Système Expert du SAP en tant qu'instrument d'analyse du risque alimentaire, de l'évaluer et enfin, de proposer des améliorations. Cette étude comprend donc:

· une présentation du système d'information du SAP et du Système Expert du SAP : ce travail n’a jamais été effectué depuis que le Système Expert a été modifié en 1995.

· une analyse et une évaluation du Système Expert: cette partie a pour but de répondre aux questions suivantes: les résultats obtenus sont-ils fiables ? Quelles ont été les évolutions du SAP et du SE depuis l’évaluation de P. Baris1 en 1995? Les utilisateurs sont-ils satisfaits de cet outils ? 

· des perspectives pour le Système Expert et plus largement pour le SAP
C.
Déroulement du stage

Le stage s'est déroulé en deux temps:

· Séjour au Mali du 15 avril au 27 mai 2000 au centre national du SAP à Bamako.

· Analyse des résultats au COBEA (Centre d'OBservation des Économies Africaines) à Orsay.

Au cours de mon séjour au Mali, en parallèle d'un important travail bibliographique, j'ai eu l'occasion d'étudier le fonctionnement du SAP à différents niveaux: 

· participation à une réunion du groupe national SAP;

· entretiens avec les différents membres de l'équipe technique du SAP;

· rencontre des membres des Comités Locaux de Développement (CLD), à l'occasion d'une mission d'une semaine dans la région de Ségou. Cette mission avait pour objectif de réaffirmer l'importance de la collecte d'informations pour le SAP auprès des CLD;

· interviews des représentants de la plupart des bailleurs de fond;

· participation à une réunion du comité technique du PRMC.

Par manque de temps, je n'ai pu contacter les représentants du gouvernement au comité technique du PRMC. 

I. Présentation détaillée du SAP et du Système Expert

Pour expliquer le rôle du Système Expert dans la méthodologie du SAP, il est apparu indispensable de présenter le fonctionnement du SAP  et en particulier son système d'information. 

A.
Présentation du système d’information du SAP

1.
La base structurelle 


Le SAP a retenu  le terme d'année moyenne, une année de référence, caractérisée par un état correct des variables exogènes (pluviométrie, crues, déprédateurs)


Pour comprendre et interpréter le sens dans lequel évolue un indicateur il faut connaître son niveau de départ; c'est pourquoi, le SAP a cherché à constituer, depuis sa création, un ensemble d'informations structurelles  indispensables pour l'interprétation du niveau conjoncturel des indicateurs de situation alimentaire: cet ensemble forme la base structurelle ou données structurelles.
Cette base structurelle regroupe pour une année moyenne les informations sur:

· les types de populations;

· le recensement des activités pratiquées;

· les potentialités des cultures;

· la mobilité des populations;

· l'existence et la structure des marchés céréaliers;

· l'existence et la structure des marchés à bétail.
a.
Le potentiel agricole

Le potentiel agricole correspond à la production escomptée par les populations, pour chaque culture, en année moyenne. Il est évalué en terme de couverture de besoins, c'est à dire que la production totale de chaque culture est convertie en mois de consommation pour l'ensemble de la population de l'arrondissement.

Du point de vue agricole, les 173 arrondissements couverts par le SAP ne sont pas tous déficitaires, c'est à dire ayant une production agricole insuffisante pour couvrir les besoins alimentaires de la population pour l'année. Les potentialités de chaque arrondissement sont exprimées, pour chaque type de culture, dans  les classes d'intervalles suivantes:


Les produits de cueillette (fonio sauvage, cram-cram...)sont également pris en compte.


Cette démarche a permis d'estimer à priori les productions attendues de chaque culture pour chaque arrondissement. Pour obtenir les disponibilités totales d'une circonscription, on regroupe les différentes potentialités des récoltes en mois de consommation. A partir de ces résultats, le SAP a réparti les arrondissements en 8 classes de couverture alimentaire :

PRIVE 
 Potentiel Agricole
Production en mois de consommation

 Largement Excédentaire (lexc)
( 18

 Excédentaire (exc)
[15 - 18 [

 Autosuffisant (auto)
[12 - 15 [

 Déficitaire (déf)
[9 - 12 [

 Très Déficitaire (tdéf)
[6 - 9 [

 Secondaire (sec)
[3 - 6 [

 Appoint (app)
[1 - 3 [

 Négligeable (nég)
<1

Tableau 1: Potentiel agricole en année moyenne 

Un arrondissement est dit structurellement "déficitaire" si la somme, en mois de consommation, de ses potentialités de récolte de toutes ses cultures est comprise entre  9 et 12. 

Les disponibilités de l'année en cours sont également estimées de façon qualitative en référence à une année normale (Très Bonne, Bonne, Moyenne, Mauvaise et Très Mauvaise).

Ce travail a été fait au niveau des Comités Locaux de Développement (CLD) d'arrondissement en collaboration avec les Directions Régionales du Plan et de la Statistique et les services techniques régionaux.

Par exemple dans l'arrondissement de Sokolo (cercle de NIONO), les potentialités des cultures en mois de consommation sont les suivantes:


Appréciation de                                                      l'année

Cultures
Très Bonne
Bonne
Moyenne
Mauvaise
Très Mauvaise

Cultures pluviales
>12
>9
6-9
3-6
1-3

Riz irrigué
>24
>18
>15
>9
6-9

Cueillette
<1
<1
<1
<1
<1

Tableau 2: Potentialités des cultures en mois de consommation dans l'arrondissement de Sokolo

b.
Le potentiel laitier


La production laitière est évaluée en nombre de mois de consommation mais contrairement aux disponibilités céréalières, elle représente ce qui est auto-consommable. Ainsi les classes de potentiel laitier sont limitées par la classe >9 mois (9-12).

c.
Le potentiel monétaire


Il concerne l'ensemble des activités autres qu'agricoles: élevage, pêche, exode, commerce, artisanat, industrie, sources de revenus permettant d'aller sur le marché et d'acheter des céréales en cas de besoin. L'indicateur  "ressources monétaires" générées par ces activités sera exposé en détail dans la relation d'expertise pour les prises de décisions lors des réunions d'expertise.

La connaissance du niveau structurel des potentialités monétaires (très important, important, moyen et faible) est d'un intérêt capital, puisqu'elle permet de se faire une idée des ressources monétaires habituelles.

Remarquons cependant, que la transformation du potentiel en ressources monétaires est liée principalement à la conjoncture dans l'environnement socio-économique. Par exemple, un élevage très important en nombre de têtes (potentialité: "très importante") peut ne générer que des ressources monétaires moyennes, voire mauvaises, suivant les réalités du moment.

d.
Les habitudes d’approvisionnement des populations


La détermination des potentialités agricoles de l'arrondissement permet de connaître à priori les besoins d'approvisionnement des populations d'une localité. Ainsi, les potentialités agricoles ont permis de savoir quels sont les arrondissements "vendeurs" de céréales et les arrondissements "acheteurs". Les circuits habituels d'approvisionnement sont identifiés et suivis pour chaque zone, afin de savoir dans quelles conditions les populations ont accès aux céréales, en fonction de l'année.

Ces potentialités informent également sur les habitudes de consommation alimentaire de la population. 

Le SAP a également un répertoire des marchés de céréales et de bétail, par arrondissement, qui fait la distinction entre marchés structurés et marchés non structurés (pas de place géographique réservée). 

2. Les données conjoncturelles

Ces données sont principalement recueillies au niveau régional mais aussi à l'échelon national à Bamako.

2.1. Les données conjoncturelles au niveau régional 
a.
La collecte de l’information


Dans chacune des régions couvertes par le SAP, la responsabilité de la collecte de l'information incombe au Représentant SAP assisté du Directeur du Plan et de la Statistique. Le projet met principalement en œuvre trois outils de collecte: les questionnaires de routine, les questionnaires circonstanciels  et les tournées mensuelles. 

· les questionnaires de routine

Q uestionnaires de phase I ou de suivi de la campagne agro-pastorale et de la pêche.


Ces questionnaires (voir annexe 1) sont remplis par les comités locaux d'arrondissement à différentes périodes de l'année (suivi, bilan provisoire, récoltes pour chaque culture). Ils portent sur les cultures pluviales, les cultures de riz de submersion, les cultures de décrue à cycle long et à cycle court (contre-saison), les cultures céréalières irriguées, les cultures maraîchères, les stocks paysans, l'élevage, la cueillette de fonio et cram-cram, la pluviométrie et la pêche. 

Ces différents questionnaires permettent de faire un suivi qualitatif des trois principales activités rencontrées dans la zone couverte par le SAP, à savoir l'agriculture, l'élevage et la pêche.

Questionnaire de Phase II ou mensuel


Ce suivi permanent (les 12 mois de l'année) s'effectue via le remplissage par les CLD du questionnaire appelé "mensuel" ou "phase II".

Il s'attache à suivre les indicateurs socio-économiques suivants: 

· déplacements inhabituels des populations (bras valides, ménages)

· mouvements inhabituels des animaux

· disponibilités et prix des principales céréales et du bétail sur les marchés.

· aliments consommés

· faits exceptionnels : épidémie, épizootie, intoxications alimentaires, formations inhabituelles de camps...

Questionnaire cercle


C'est un questionnaire d'observations, conçu afin que les services techniques, administratifs ou toute autre structure membre du CLD du cercle, puissent apporter une rectification ou un complément d'information quant aux données se trouvant sur les questionnaires d'arrondissements. 



· les questionnaires circonstanciels
Les questionnaires d'enquêtes de suivi :

Il s'agit plutôt d'un canevas d'entretien que d'un questionnaire proprement dit. Ces fiches permettent aux techniciens SAP de collecter un ensemble d'informations relatives à une mauvaise conjoncture (dégâts des déprédateurs, villages abandonnés, consommation d'aliments d'exception et faits exceptionnels) auprès des conseils de villages, des ménages et des personnes.

Les questionnaires d'enquêtes socio-économiques et médico-nutritionnelles (phase III):


Les questionnaires villages et ménages du volet socio-économique de cette enquête sont relatifs à la composition du ménage ou du village, à son régime alimentaire, à l'origine des aliments et aux sources de revenus ayant permis d'acquérir ces aliments et ce, au moment des investigations.


Enfin le volet médico-nutritionnel estimant le taux de prévalence de la malnutrition aiguë infantile chez les enfants de 6 mois à 5 ans (60 mois) repose sur la méthode "poids/taille".

· les tournées mensuelles

Ces tournées de routine sont organisées tous les mois par la cellule régionale, après discussion avec la cellule technique nationale. Les objectifs assignés à ces missions sont entre autres : dynamisation ou sensibilisation des CLD et recherche d'informations.


Il convient de noter qu'en plus des informations issues de ces trois outils, l'équipe régionale dispose d'informations provenant des services techniques régionaux (agriculture, élevage, pêche, santé et affaires sociales, administration publique...) et des Organisations Non Gouvernementales (ONG) opérant dans les régions.

b.
La validation des données

Cette étape est fondamentale, car la fiabilité du système repose principalement sur les opérations de validation effectuées par les techniciens SAP. Cette validation, ou confrontation de données, s'effectue entre des informations structurelles et conjoncturelles, des informations conjoncturelles de même source, des informations conjoncturelles de sources différentes, des informations du mois en cours et celles du ou des mois précédent(s)....

Pour un mois donné, dès la réception des différents questionnaires des arrondissements, le représentant régional valide les informations reçues avec le concours de tous les services techniques régionaux et ONG. Puis, il synthétise ces informations par indicateur sur la fiche mensuelle de suivi.

Ces fiches mensuelles sont ensuite recopiées sur des tableaux évolutifs annuels, dits tableaux de suivi, récapitulant les informations conjoncturelles au fil des mois.


Le contenu de la fiche mensuelle avertit l'équipe régionale de l'apparition de phénomènes inhabituels par rapport à une situation normale, à savoir un phénomène qui apparaît dans une zone alors qu'il n'a jamais existé auparavant, ou un phénomène existant chaque année mais apparaissant cette année plus tôt ou plus tard que d'habitude, ou encore un phénomène existant chaque année mais apparaissant cette année avec plus ou moins d'ampleur que la normale. Les degrés d'imminence de ces situations inhabituelles permettent aux techniciens d'organiser des tournées d'enquêtes de suivi ou socio-économiques et médico-nutritionnelles.

Les enquêtes de suivi s'attachent à vérifier l'existence et l'ampleur de phénomènes inhabituels signalés au niveau d'une localité, notamment en termes de "populations réellement concernées", et permettent ainsi d'améliorer le ciblage des populations.

Quant aux enquêtes de phase III ou enquêtes socio-économiques et médico-nutritionnelles, elles s'effectuent principalement auprès de populations où la situation conjoncturelle est fort éprouvante. Elles ont pour fonction essentielle le diagnostic de l'état alimentaire et nutritionnel des populations. 

c.
Le traitement et la diffusion de l’information

A la fin de chaque mois, le représentant SAP, avec l'appui de la Direction régionale du Plan et de la Statistique, sur la base de ces informations validées, rédige un rapport provisoire discuté en réunion à la Commission Régionale SAP (comprenant les différents services techniques régionaux, organisations internationales et ONG). 

Enfin, suite aux amendements formulés, le technicien SAP rédige la version définitive de ce document, qui devient alors le Rapport de la Commission Régionale sur la situation alimentaire de la région pour le mois concerné. Cette version définitive est renvoyée à tous les membres de la commission régionale SAP.


L'appréciation de la situation alimentaire d'une zone faite par le SAP se fonde donc davantage sur le recoupement et la synthèse des diverses informations obtenues de différentes sources que sur la prise en considération d'informations isolées.

2.2. Les données conjoncturelles au niveau national 
a.
la collecte de l’information

A la fin de chaque mois, les rapports des commissions SAP et les fiches mensuelles de suivi de chaque région, ainsi que toutes les autres informations collectées (questionnaires, rapports de mission...) sont transmises à l'équipe centrale SAP.

En plus de ces informations fournies par les régions, cette équipe reçoit, en fonction de la période, des renseignements qui sont entre autres :

· pluviométrie: données décadaires, bulletins mensuels et synthèses du Groupe de Travail Pluridisciplinaire (GTP), bulletin Agrhymet;

· crue : données décadaires de l'hydrologie;

· bulletins du Service National de la Protection des Végétaux;

· bulletins hebdomadaires, mensuels et d'analyse SIM/OPAM;

· stocks commerciaux et SNS et situation des distributions alimentaires gratuites de l'OPAM;

· synthèses des prix sur les marchés à bétail de l'OMBEVI;

· bulletins FEWS;

· bulletins SADS (Suivi Alimentaire Delta-Séno)…

b.
la validation des données

L'équipe centrale dispose d'un ensemble de documents de sources différentes pour faire sa validation, qui est la seconde de la chaîne SAP. Cette "contre-validation" entraîne une discussion (un débat), entre les techniciens régionaux et nationaux, à chaque fois que les avis diffèrent. Les divergences de points de vue proviennent principalement                         d'informations supplémentaires disponibles au niveau national et non ou mal connues au niveau régional, ou d'une interprétation différente des informations.  Chacun de ces cas de divergence peut provoquer une mission spéciale selon l'importance des informations à vérifier.

Enfin, tout comme en région, ces informations validées une deuxième fois, en intégrant l'environnement national, sont recopiées sur des tableaux évolutifs de suivi, de juin de l'année en cours à août de l'année à venir.

c.
le traitement et la diffusion de l’information

Au niveau national, la confection du bulletin suit une procédure identique à celle qui est appliquée en région. L'ensemble des techniciens du siège du projet élabore, sur base des informations validées, une première version du bulletin, discutée au sein du Groupe de Travail National SAP (représentants des services Administratifs et Techniques Nationaux, d'Organisations Internationales et d'ONG) puis amendée et adoptée en Bulletin National SAP.

Ce bulletin national est édité à 600 exemplaires et distribué :

· aux décideurs (Autorités Nationales et Bailleurs de Fonds)

· aux organismes d'intervention (ONG...)

· aux services administratifs et techniques nationaux, régionaux jusqu'aux comités locaux d'arrondissement.

Pour des raisons pécuniaires, le bulletin, bien que rédigé chaque mois, n'est désormais édité qu'une fois par trimestre.

B. Le Système Expert du SAP Mali 

Le SAP utilise un référentiel d'aide à la prise de décisions construit à partir de l'expérience du projet, appelé Système Expert et exploité pendant les réunions d'expertise.

1. L'approche Expert

a. Définition d’un Système Expert


L'objectif premier d'un Système Expert est de simuler le raisonnement d'un "expert" humain dans un domaine particulier, ou domaine d'expertise. L'expert possède non seulement des connaissances du domaine d'expertise mais également des capacités à résoudre des problèmes.


Un Système Expert comprend généralement:

· une base de connaissances contenant les connaissances acquises auprès du ou des experts; elle est composée de faits ou événements et de règles. Dans le cas du Système Expert du SAP Mali, il s'agit de la base structurelle  (voir paragraphe IA1) décrivant la structure des populations et leur fonctionnement en conjoncture moyenne ou normale.

· un moteur d'inférence c'est à dire un ensemble de mécanismes qui permettent d'utiliser les connaissances stockées dans la base de connaissances afin d'émettre un avis (ou expertise) sur une requête formulée par un utilisateur du système.

b. Modélisation Système/environnement

Ce modèle représente la problématique SAP comme la résultante d'interactions entre un système et son environnement. Dans le cadre du SAP, on considère:

· le système: population homogène ou population ayant un même mode de vie. Un système sera par exemple un ensemble de villages d'agriculteurs, une ou des fractions d'éleveurs nomades, des populations de pêcheurs…

· l'environnement: ensemble des éléments naturels, des populations, des institutions, etc., qui influencent le système ou que le système influence. On distingue, d'une part, l'environnement physique représenté par des variables exogènes telles la pluviométrie ou les déprédateurs, et d'autre part, l'environnement socio-économique.

Une telle population homogène peut être définie , en dehors de grands bouleversements sociaux, comme un système ouvert auto-régulé visant à conserver son mode de vie et à améliorer son niveau de vie à terme. En effet, toute population est un système ouvert, car elle procède à des échanges avec son environnement. Elle est, de plus, auto-régulée, car elle réagit par elle-même à toutes fluctuations de son environnement pour atteindre deux objectifs: 

· conserver son mode de vie: cet objectif est sans doute plus important que la simple survie. Ceci explique, entre autres, pourquoi des cas de malnutrition aiguë, due aux effets d'une conjoncture très difficile, sont observés chez des familles qui ont pourtant du capital à vendre. Cette stratégie de conservation du patrimoine est, en fait, une stratégie à moyen terme, par rapport à la stratégie à court terme de survie immédiate. Pour une population, son capital est bien souvent son outil de travail et donc son assurance de pouvoir vivre ou survivre à terme.

· améliorer son niveau de vie: Les conjonctures moyennes voire favorables permettent de dégager un surplus et d'améliorer le niveau de vie.
Ces deux éléments compliquent l'interprétation des indicateurs et les critères de détermination d'une crise alimentaire.

2. Fonctionnement du Système Expert du SAP Mali

a. Concepts utilisés par le SAP

En règle générale, la situation alimentaire ou nutritionnelle d'une population dépend:

· de sa production propre (qui détermine son degré d'autosuffisance en céréales chez les agriculteurs, en produits laitiers chez les éleveurs), et de ses différents revenus habituels;

· de ses avoirs accumulés au fil des années : stocks céréaliers, troupeaux, matériels et divers objets....;

· de ses capacités d'adaptation dans l'environnement avec lequel elle interagit.

Aussi, la réalité que vivent les populations pendant chacune de ces graduations peut se décrire à l'aide des trois caractéristiques importantes communes qui sont:

· l'importance de la chute de revenus et/ou des avoirs par rapport à la situation normale dans la zone;

· les types de réactions inhabituelles des populations;

· la période de démarrage de la soudure et l'alimentation des populations durant cette période par rapport à la situation normale de la zone (rappelons que pendant la période de soudure de juillet à septembre les réserves alimentaires diminuent, les quantités de céréales consommées sont justes suffisantes, les consommations d'aliments de soudure sont fréquentes et sur les marchés les céréales sont disponibles en faibles quantités avec des prix relativement élevés).

Plus chacune de ces caractéristiques s'éloignera de la normale, plus une situation sera jugée difficile. Ainsi le SAP a défini les concepts suivants:

· RAS (Rien à signaler) : situation pour laquelle toute population ayant connu au maximum une chute légère de ses revenus, réagira à cette situation sans difficultés et vivra une soudure normale pour sa zone.

· DL (Difficultés économiques légères) : situation pour laquelle toute population ayant connu une chute moyenne de ses revenus, réagira de manière inhabituelle (départ de bras valides et parfois de ménages) et connaîtra une période de soudure normale quant à son époque et à l’alimentation des populations. Dans ce cas, les populations ont pu s’adapter sans trop de peine.

· DS (Difficultés économiques sévères) : situation pour laquelle toute population ayant connu une chute importante de ses revenus réagira de manière inhabituelle (départ relativement important de bras valides, de ménages, cas de villages abandonnés, vente d’une partie de ses avoirs) et connaîtra une période de soudure normale quant à son époque, avec au plus quelques problèmes de quantité de nourriture. Les populations ont donc mis en œuvre une bonne partie de leurs capacités d’adaptation pour parer aux difficultés.

· DA (Difficultés alimentaires) : situation pour laquelle toute population ayant connu une chute très importante de ses revenus réagira de manière fortement inhabituelle (départ important de bras valides, de ménages, villages abandonnés, vente d’une partie de ses avoirs) et connaîtra une période de soudure précoce (à partir d’avril en général), caractérisée principalement par des problèmes de quantité de nourriture (consommation d’aliments inhabituels mais nutritionnellement corrects, céréales mélangées avec des produits de cueillette pour gonfler le volume des repas…). Les populations n’ont pu s’adapter à la situation qu’au prix de problèmes de quantité d’aliments.

· CA (Crise alimentaire) : situation pour laquelle toute population sortant d’une année difficile (avoirs médiocres) et connaissant cette année une chute très importante de l’ensemble de ses revenus réagira de manière inhabituelle (départ très important de bras valides, de ménages, villages abandonnés, vente importante de ses avoirs) et verra sa soudure débuter précocement (à partir de janvier-février). Elle verra, au fil du temps, s’intensifier non seulement des problèmes de quantité de nourriture mais également de qualité d’aliments (consommation d’aliments exceptionnels et préjudiciables pour la santé). Durant cette période de soudure prolongée, le taux de malnutrition augmentera et dépassera de manière significative le cap des 10%. Suite à ces difficultés, les populations ne peuvent éviter par elles-mêmes de consommer des aliments préjudiciables pour la santé, ce qui nécessite une aide alimentaire extérieure.

· FA (famine) : situation pour laquelle toute population ayant connu cette année des revenus quasiment nuls et dont les avoirs sont médiocres (plusieurs années précédentes particulièrement difficiles) fuira très rapidement (durant l’hivernage) sa zone d’habitation sans trouver, dans une autre zone, des ressources alimentaires suffisantes et qui, faute d'interventions rapides et importantes, connaîtra plusieurs décès dans un avenir proche.

b. La relation d'expertise


Le SAP évalue le niveau de difficultés que connaît ou connaîtra les populations de ses arrondissements à l’aide de la relation d’expertise suivante :

E-1  +  Disponibilités  +  Pouvoir d’achat  =  Risque alimentaire ou Expertise

· E-1 (Expertise –1) : Il s’agit de la situation de départ, ce qui correspond en fait au pronostic définitif ou au diagnostic de l’année SAP précédente.

· Disponibilités : ce paramètre correspond à l’appréciation, en mois de consommation, des stocks paysans de l’année passée ajoutés à la production (céréalière, cueillette et laitière) totale de la campagne en cours. Une appréciation qualitative de la production, relative aux données de potentialités structurelles,. est également mentionnée (voir tableau 2).

· Pouvoir d’achat : Il représente la capacité d’accéder aux céréales en fonction de son revenu monétaire et de l’évolution des prix des céréales.

· Risque alimentaire ou Expertise : Cette cote du niveau de difficulté, générée par le système, est la somme des valeurs des paramètres de gauche de l’équation pour l’année en cours. Cette cote, notée SE, correspond à une des situations suivantes : RAS, DL, DS, DA, CA, FA.

c. Les règles du Système Expert

Elles sont valables pour tout groupe de populations car elles se nourrissent de la relation structurelle qui différentie les groupes de populations par la variable "potentiel agricole".


Pour obtenir les cotes d'expertise, on additionne les valeurs des quatre appréciations du membre gauche de la relation. Les poids retenus pour chaque graduation, ou paramètre, sont donnés dans les tableaux suivants:

Termes
RAS
DEL
DES
DA
CA

 Diagnostic préc. (E-1)
0
0
0,5
1
1,5

Termes
TB
TB-B
B
B-m
m
m-M
M
M-TM
TM

 Disponibilités
-2
-1,5
-1
-0,5
0
0,7
1,5
2,3
3

Pouvoir d'achat
-2,5

-1,2

0

1,2

2,5

Tableau 3: Poids des différents paramètres impliqués dans la relation d'expertise

Les cotes de gravité extrêmes sont:

· SE = - 4.5 résultant de E-1 = RAS; Disponibilités = TB; Pouvoir d'achat TB; 

· SE = + 7 avec E-1 = CA; Disponibilités = TM; Pouvoir d'achat = TM. 

Les valeurs approximatives des cotes des différents stades de difficultés sont :

· RAS avec
SE < 0.7

· DL avec
0.7 < SE < 1.7 

· DS avec
1.7 < SE < 2.7 

· DA avec
 2.7 < SE < 3.7

· CA avec
3.7 < SE < 4.7

· FA avec
SE > 4.7 

Les conditions aux limites sont:

· Si les disponibilités sont : ( 
 >24, >18, >15, >12 
alors l'expertise sera RAS

 ( 
 >9 ou 6-9

alors l'expertise sera au plus DS

· Si l'appréciation des disponibilités est :  M-TM ou TM  alors l'expertise sera au moins DS.

C. Le processus de prévision du risque 


La mission principale du SAP est de prévenir de manière précoce les décideurs de l'apparition de crises alimentaires à un niveau géographique relativement fin (moins que l'arrondissement). Pour ce faire, le projet prend ses décisions lors de réunions-débats entre tous les représentants régionaux et l'équipe centrale à Bamako: les réunions d'expertise. Ces dernières ont lieu trois fois par an:

· Les premières décisions de recommandations, inscrites dans le bulletin d'octobre, sont prises pendant la réunion de début novembre en fonction des informations disponibles en octobre c'est à dire juste à la fin de la saison des pluies (informations sur la situation initiale des populations en début de cycle et résultats des cultures pluviales, les principales) . Il s'agit du pronostic provisoire;

· Les dernières recommandations, publiées dans le bulletin de février, sont faites dans les premières semaines de mars sur la base des informations validées disponibles en février (informations sur les autres activités agricoles, les autres sources de revenu, l'évolution des prix…). Il s'agit du pronostic définitif;

· L'auto-évaluation  se fait à la fin de la période de soudure (septembre) et consiste à vérifier si le SAP a réellement pu éviter l'apparition de difficultés alimentaires dans les localités couvertes. Cette évaluation se fait sur la base des difficultés effectivement vécues par les populations des arrondissements. Il s'agit du diagnostic.

Pendant ces réunions-débats, il s'agit, en termes clairs, pour les techniciens SAP, de dire quels sont les arrondissements ou parties d'arrondissement connaissant ou susceptibles de vivre une crise alimentaire ou nutritionnelle avant les prochaines récoltes et quelles sont les mesures appropriées à mettre en œuvre pour dissiper ces crises.

Les réunions d’expertise, organisées à Bamako, durent en moyenne une semaine et regroupent les représentants régionaux et l’équipe centrale. C’est pendant ces rencontres que les décisions de recommandations d’actions sont prises par l’ensemble des techniciens du SAP. De façon générale, la démarche d’une réunion d’expertise est la suivante :

( Chaque représentant fournit une fiche d’expertise, remplie par arrondissement ou partie d’arrondissement structurellement homogène; 

( Ces fiches sont encodées sur ordinateur et les résultats sont analysés par l’équipe centrale pour préparer les débats. Ici, l’information conjoncturelle fournie par le représentant sur tel ou tel arrondissement est automatiquement comparée à l’ensemble des cas de figure déjà retenus en mémoire sur la base structurelle. Ce traitement est très difficile et très lent manuellement ce qui, du reste, justifie le recours à l’outil informatique. Aussi la production de ces données de fiches d’expertise (par région) par le système expert est très utile comme référence par rapport à l’avis du représentant et permet de se focaliser sur les points de divergence intéressants à discuter (recherche de logique par rapport au structurel et au suivi conjoncturel).

( Ces fiches vont servir de support aux débats visant à établir un classement des arrondissements selon leur difficultés relatives d’abord au niveau régional puis au niveau national; 

( Il s'agit maintenant de passer des difficultés relatives aux critères de décision de recommandation. En effet, chaque technicien doit attribuer une expertise (pronostic ou diagnostic) en termes de FA, CA, DA, DS, DL et RAS à chacune des classes retenues. Dans cette phase, on remarque que les pronostics peuvent être très différents pour une même classe suivant les techniciens. Chacun a sa propre façon d'exprimer son attitude vis-à-vis du risque, notamment en fonction de son expérience. Il est donc nécessaire d'harmoniser les pronostics en se reportant aux critères chaque fois qu'il y a divergence;

( Cette dernière phase découle directement de la sixième si l'on admet que le SAP recommande des distributions d'aides alimentaires aux arrondissements ou aux parties d'arrondissement connaissant ou susceptibles de connaître une situation de famine, de crise alimentaire ou de difficultés alimentaires. Les mois de juin, juillet et août (période de soudure) sont les mois les plus judicieux pour distribuer l'aide alimentaire. En effet, une distribution effectuée après le 15 septembre est nulle d'effet pour le projet. Donc, en fonction des niveaux de difficultés trouvés, le SAP fait les recommandations d'actions suivantes :

· Pour les populations en situation de RAS ou éprouvant des difficultés socio-économiques (DL et DS), le projet ne fait pas de recommandation de distributions alimentaires gratuites,

· Pour les populations en situation de DA : le projet SAP fait une recommandation de distributions alimentaires gratuites calculées sur la base de 9 kg/pers/mois pour couvrir la période du 15 juin au 15 septembre soit 3 mois de demi-ration,

· Pour les arrondissements en situation de crise alimentaire CA: des recommandations de distributions alimentaires gratuites, calculées sur la base de 9 kg/pers/mois, sont faites pour couvrir la période du 15 février au 15 septembre, soit 7 mois de couverture alimentaire en demi-ration;

· Pour les populations en situation de famine (cette situation n'a heureusement pas été rencontrée pour l'instant), la recommandation se fera sur la base de 18 kg/pers/mois, accompagnée d'une ration PAM (Programme Alimentaire Mondial : huile, viande, poisson, sel...). Dans ce cas, les populations seront prises en charge jusqu'à ce qu'elles puissent se garantir le minimum de conditions d'autosuffisance alimentaire et des enquêtes médico-nutritionnelles seront réalisées pour suivre de près l'évolution de la situation après l'aide alimentaire.

· Pour les populations à risque de rupture d'approvisionnement, la recommandation prendra la forme de ventes d'intervention. Elles sont destinées aux zones qui se trouvent ou risquent de se trouver en rupture d'approvisionnement, et dont la population dispose de ressources suffisantes. Remarquons qu'une rupture d'approvisionnement est une situation dans laquelle la population a un besoin solvable d'approvisionnement, qu'elle n'arrive pas à remplir pour 3 raisons: il n'y a pas de céréales sur place; les circuits habituels sont "bloqués" ou épuisés; les stratégies d'adaptation en matière d'approvisionnement (recherche de circuits alternatifs) ne donnent pas de résultats pour une majorité de la population.

· Pour les populations en situation de DA ou en CA, le SAP peut proposer des actions alternatives aux distributions alimentaires gratuites.

II. Analyse et évaluation du Système Expert du SAP

A. Les intrants

1. La base structurelle.

La fiabilité du Système Expert dépend en grande partie de la qualité des données (actuelles, exhaustives) de la base structurelle auxquelles ce dernier se réfère. Ces données sont remises à jour tous les ans. Mais est-ce que ces données sont suffisantes pour modéliser l'évolution du risque alimentaire?

En 1995, les données structurelles se limitaient à l'évaluation des disponibilités céréalières par arrondissement. La base structurelle, jugée insuffisante dans l'évaluation de  P. Baris1, fait alors l'objet de plusieurs recommandations. Il est proposé de:

1) raisonner en terme de disponibilité alimentaire et non uniquement céréalière afin de prendre en compte les produits de l'élevage. 

2) modéliser le calcul des disponibilités monétaires et de les intégrer dans le Système Expert; faire une analyse locale des différentes variables constitutives du potentiel monétaire; intégrer, dans le structurel, la variable disponibilités monétaire.

3) affiner l'appréciation de l'approvisionnement selon les spécificités des arrondissements.

4) donner des coefficients différents aux arrondissements, dans la mesure où les trois variables fondamentales (disponibilité alimentaire, monétaire et approvisionnement) n'ont pas la même importance selon les arrondissements.

La base structurelle a effectivement beaucoup évolué depuis 1995, les points 1 et 2 ont été pris en compte par le SAP, avec:

· l'introduction des disponibilités laitières

L'évaluation de P. Baris1 en 1995 reprochait en effet au SAP de ne pas tenir compte des éléments autre que les céréales, qui entrent dans l'alimentation (élevage, pêche).

Pour introduire les disponibilités laitières dans le calcul de la classe de risque, la notion d'autoconsommation en céréales définie dans le descriptif structurel a été étendue à l'ensemble des produits de l'agriculture et de l'élevage alors qu'elle était limitée aux seuls produits de la culture et de la cueillette. 

Cependant, l'estimation, année après année, des disponibilités en produits laitiers et l'appréciation de la part du régime alimentaire, que représentent structurellement les produits de l'élevage, restent délicates. 

· une amélioration des informations sur les disponibilités monétaires

Le résumé structurel (voir annexe 2, partie droite du tableau) a été enrichi de deux informations supplémentaires: 

· les possibilités d'intensification rapide des activités génératrices de revenu, en vue de compenser une perte de revenu global 

· le degré de corrélation entre les revenus provenant de ces diverses activités et la conjoncture céréalière .

· le pouvoir d'achat

Du point de vue de la sécurité alimentaire, le revenu à lui seul ne présente guère d'intérêt. En revanche l'ensemble des "paniers de biens alimentaires" auquel ce revenu donne droit, c'est à dire son pouvoir d'achat est réellement intéressant. Le pouvoir d'achat résulte de la conjonction d'un certain niveau de revenu monétaire et d'un certain niveau de prix (ou d'accessibilité en général) des biens de consommation. 

Les variables "ressources monétaires" et approvisionnement" ont donc été intégrées dans la notion de pouvoir d'achat dans la version améliorée du SE de 1995.

· l'épargne et l'endettement

La constitution d'une épargne de précaution, de même que l'endettement, constituent des moyens universels pour faire face aux fluctuations conjoncturelles. C'est pourquoi, l'évolution des stocks est désormais suivi, année après année, de façon à pouvoir nuancer un pronostic en fonction des possibilités (ou contraintes) liés à leur niveau du moment.

Bien que les recommandations de P. Baris n'aient pas toutes été prises en compte, la base structurelle a été nettement améliorée, l'ensemble des données est relativement complet. La base structurelle constitue maintenant un vaste ensemble d’informations de qualité (données sur l’agriculture, l’élevage, l’hydraulique, la santé, la nutrition…).

2. Les données conjoncturelles.

a. La collecte de l'information parfois difficile

A partir du 12 ou 13 de chaque mois, les questionnaires sont remplis et envoyés au Cercle le 15 du mois. Au niveau des Cercles, les questionnaires sont centralisés et envoyés à la Région, normalement avant le 20 du mois. Par ailleurs, dans les zones difficiles d'accès pendant l'hivernage, un système de communication par radio (RAC) permet d'assurer l'envoi régulier des réponses aux questionnaires (un système de code a été mis au point par le SAP). Ainsi, habituellement, la plupart des arrondissements remplissent et envoient leurs questionnaires à temps.

Or, en 1999, 51 des 191 points de collecte (en particulier dans la Région de Ségou) n'ont pas renvoyés les questionnaires permettant d'établir le diagnostic pour l'année 1999, hypothéquant ainsi les pronostics de l'année 2000. Cette recrudescence des "oublis" peut s'expliquer:

· d'une part, par le passage à la décentralisation, source de conflits de compétence (les chef d'arrondissement, uniquement représentant de l'État, ont vu leurs prérogatives diminuer au profit des maires élus), et d’une certaine désorganisation passagère dans quelques localités. 

· d'autre part, par une baisse de vigilance due à une succession de bonnes années.

Des tournées d’entretien au niveau des cercles et des arrondissements visent à redresser la situation: les Représentants Régionaux du SAP, appuyés par les Gouverneurs des Régions, interviennent auprès des arrondissements retardataires.

b. La fiabilité de l'information


La fiabilité de l'information dépend principalement du degré de couverture de l'information primaire et de la qualité du processus de création de l'information:

· le degré de couverture de l'information primaire:

Le SAP prend-il en compte toutes les données nécessaires à l'élaboration du pronostic (ou diagnostic)? Les questionnaires rendent compte d'un éventail très large d'indicateurs qui semble suffisant pour déterminer la situation alimentaire des populations.

En revanche, comme le soulignait déjà J. Egg4 dans son évaluation de 1990, les aides (autres que celles recommandée par le SAP) attribuées aux zones à risques  sont difficiles à évaluer, toujours pour des raisons de non transparence du marché de l'aide. 

· la qualité du processus de création de l'information: 

Le SAP est, en ce qui concerne la qualité du processus de création de l'information, un système très performant : la collecte des données primaires (dont la qualité est reconnue très variable) est bien distincte des procédures de validation de l'information et des règles de décision. A chaque niveau du système d'information, quelques points méritent d'être soulignés:

· au niveau des CLD d'arrondissement et de cercle

En théorie, le remplissage des questionnaires doit être réalisé par le chef d'arrondissement, assisté en réunion de certains techniciens: agriculture, santé, élevage, eaux et forêts… Ces réunions collégiales permettent une validation pluridisciplinaire de l'information au niveau de l'arrondissement. Dans les faits, les fiches sont souvent remplies individuellement par les techniciens concernés. Le passage à une administration décentralisée a tendance à accentuer ce problème.

Par ailleurs, les séances de formation dispensées régulièrement par le SAP au niveau des comités locaux de développement et des cercles se révèlent indispensables pour assurer la validité des informations fournies et pour dynamiser les CLD. 

· au niveau régional

Les techniciens régionaux doivent chercher à affiner l'estimation des ressources monétaires lors des réunions d'entretien. Pour ne pas négliger ou surestimer une ressource, le technicien doit faire preuve d’expérience et de vigilance . L'estimation des ressources monétaires demeure, cependant, un exercice difficile et peut être source d’erreurs dans l’élaboration des pronostics. 

Il convient de rappeler que les techniciens régionaux peuvent être soumis à des pressions administratives importantes qui peuvent fausser leur impartialité. Ils peuvent, alors, avoir tendance à être "alarmiste".

· au niveau central

L'équipe centrale est en mesure d'assurer une validation de qualité car en plus du fait qu'elle dispose de l'ensemble des données (primaires, secondaires, extérieures), elle est, d'une part, pluridisciplinaire, d'autre part, constituée de membres qui sont chacun au moins spécialistes d'une région couverte par le SAP. L'expertise dont dispose l'équipe centrale est fondamentale pour garantir la qualité de l'information.



B.
Le traitement: évaluation du Système Expert


Pour recommander des distributions d'aide alimentaire, le SAP prend ses décisions lors de réunions/débats réunissant tous les représentants régionaux et l'équipe centrale à Bamako (voir IIC). Au cours de ces réunions, le SAP se sert du Système Expert, logiciel 

d'aide à la prise de décision (voir IIB). Pour évaluer ce logiciel, plusieurs points ont été soulevés:

· le Système Expert, à travers ses pronostics, est-il réellement un outil d'aide à la décision? Autrement dit, est-ce que les techniciens tiennent compte de son pronostic pour faire leurs recommandations?

· Peut-on faire confiance aux pronostics du Système Expert? Le Système Expert est-il fiable?

· Le Système Expert a-t-il évolué depuis 1995? 


Pour répondre à ces questions, nous avons analysé les données extraites des classements relatifs nationaux après débats pour les années 1997 à 1999 (pronostics définitifs et diagnostics, voir annexe 2). Les difficultés localisées n'ont pas été analysées (sauf mention contraire). Les années 1997 et 1999 ont été excellentes et n'ont nécessité aucune recommandation; elles sont de ce fait peu intéressantes à étudier dans la mesure où le Système Expert n'a pas été réellement mis à l'épreuve. En revanche, l'année 1998, moins bonne, fait l'objet d'une analyse détaillée. Par ailleurs, les résultats obtenus ont été comparés à ceux des évaluations de P. Baris1, portant sur la période 1991-1994.


Pour faciliter la compréhension de l'étude, quelques termes sont rappelés ou précisés ci-contre.

Tableaux 4, 5, 6 et 7: Comparaison des pronostics du SE et des techniciens

cas de sous-évaluation du pronostic des techniciens par rapport à celui du SE


cas de concordance du pronostic des techniciens et du SE

cas de sur-évaluation du pronostic des techniciens par rapport à celui du SE

limite au delà de laquelle, les pronostics font l'objet de recommandations d'aide alimentaire, selon les règles du SAP.
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le chiffre en rouge correspond au nombre d'arrondissements ayant fait l'objet de recommandations d'aide alimentaire. 

Année 1997
Pronostic SE


RAS
DL
DS

Pronostic TE
RAS
147
9
0


DL
17
7
0


DS
7
3
0

Tableau 4: matrice d'analyse comparative des pronostics pour l'année 1997

Année 1998
Pronostic SE


RAS
DL
DS
DA
CA

Pronostic TE
RAS
116
1 / 15
0
0
0


DL
1 /20
4
0
0
0


DS
6
1
4
2
0


DA
3 / 3
3 / 3
3 / 3
9 / 11
2 / 2


CA
0
0
0
0
0

Tableau 5: matrice d'analyse comparative des pronostics pour l'année 1998

Année 1999
Pronostic SE


RAS
DL
DS

Pronostic TE
RAS
181
5
0


DL
5
0
0


DS
0
0
0

Tableau 6: matrice d'analyse comparative des pronostics pour l'année 1999


1997
1998
1999

Sous-évaluation du Pronostic TE par rapport au pronostic SE
5%
10%
2,5%

Concordance du Pronostic TE et du pronostic SE
81%
71%
95%

Surévaluation du Pronostic TE par rapport au pronostic SE
14%
19%
2,5%

Tableau 7: Comparaison des pronostics du Système Expert et des techniciens, exprimée en pourcentage, année après année.

1. Comparaison des pronostics du SE et des Techniciens 


Afin de déterminer à quel point le Système Expert, à travers ses pronostics, sert d'aide à la décision, on a comparé les pronostics du Système Expert et des Techniciens. Pour visualiser les concordances et les différences entre les pronostics du Système Expert et des techniciens, une matrice a été utilisée: pour chaque arrondissement, on compare et dénombre les pronostics Système Expert et Techniciens (voir tableau 4, 5 et 6). Les pronostics ayant fait l'objet de recommandation sont également mentionnés.


Ces tableaux indiquent que le Système Expert et les techniciens s'accordent dans la majorité des cas (81% en 1997, 71% en 1998 et 95% en 1999). Dans les cas de différences, on constate que les techniciens ont tendance à faire des pronostics plus pessimistes que le Système Expert (14% en 1997, 19% en1998). En effet, les cas où les techniciens prônent des situations moins "graves" que le Système Expert sont assez rares (5% en 1997 et 10% en 1998).

On peut en déduire que les techniciens tiennent compte, en général, du pronostic du Système Expert dans les cas "graves" mais suivent moins le Système Expert dans le cas de pronostics inférieures à DA; 

(Le Système Expert est donc une aide à la prise de décision, en particulier à partir d'un certain niveau de gravité de situation.

De plus, le Système Expert permet de contrebalancer les tendances alarmistes des techniciens et de limiter ainsi les faux-positifs.  En revanche, les risques de faux négatifs (situations critiques non identifiées) semblent faibles car il y a en général concordance dans les cas grave entre les techniciens et le Système Expert (11 cas sur 15 dans le tableau 5).

(Le Système Expert limite les faux-positifs mais identifie, en général, les cas graves, ce qui en fait un outil d'aide à la décision adapté à la prévention des risques alimentaires.


En ce qui concerne les recommandations, le SAP a proposé des distributions d'aide alimentaire dans 2 arrondissements (sur 22) qui n'avaient pas atteint l'expertise DA. On peut remarquer que dans l'ensemble le SAP respecte ses propres règles mais ces 2 cas mériteraient d'être éclaircis.

Par rapport à l'évaluation de P. Baris1, on observe les mêmes tendances (en particulier la surestimation des pronostics des techniciens par rapport à ceux du Système Expert), mais il semble tout de même qu'il y ait une meilleure concordance entre les pronostics du Système Expert et ceux des techniciens.

2. Analyse de la fiabilité du Système Expert

Pour analyser la fiabilité du Système Expert, il conviendrait de disposer d'un pronostic "ex-post" émis par les techniciens, qui ne tiendrait pas compte de l'impact de l'aide alimentaire, et qui correspondrait donc à ce qu'aurait dû être le pronostic si l'on avait disposé de toute l'information nécessaire au moment voulu et si l'on n'avait commis aucune erreur d'interprétation. Or, nous ne disposons pas d'un tel indicateur, le diagnostic des techniciens tenant compte des distributions d'aide alimentaire. L'absence de cet indicateur, déjà déplorée par Boulanger en 1995, limite les investigations pour cette étude 


1991-1994
1998*


SE
TE
SE
TE

LEXC
0%
4,8%
6,67%
4,55%

EXC et AUTO et DEF
85,7%
53,8%
26,67%
27,27%

TDEF et SEC et APP et NEG
14,3%
41,2%
66,67%
68,18%

 Tableau 8: Comparaison des pronostics du Système Expert et des techniciens pour les déclarations CA et DA, en fonction de la classification des arrondissements selon leur potentiel agricole, pour les années 1991 à 1994 (évaluation de Baris1) et pour l'année 1998. 

*Sur les trois années étudiées, 1997 à 1999, seule l'année 1998 a donné lieu à des déclarations de DA ou CA

mais surtout, restreint la portée de l'auto-évaluation réalisée par le SAP au moment du Diagnostic. 

Nous pouvons juste estimer le risque de faux-négatifs dû au Système Expert: on caractérise ce risque par le nombre de cas pour lesquels le pronostic du SE était en deçà de l'expertise DA, et qui ont fait l'objet de recommandations. On obtient 7 cas sur 190 pour l'année 1998, soit 3,7%.

 Le Système Expert aurait donc tendance à commettre quelques faux-négatifs. Le Système Expert n'est donc pas totalement fiable car le SAP doit éviter à tout prix les faux-négatifs tout en minimisant les faux-positifs.

3. Conséquences des pondérations sur le pronostic SE

L'évaluation de P. Baris mentionne en 1995 que : "Parce qu'il ne tient que faiblement compte des disponibilités alimentaires autres que céréalières et parce qu'il est moins sensible aux difficultés liées aux ressources monétaires et à l'approvisionnement, nous avançons l'hypothèse que le SE:

· a tendance à sur-estimer des difficultés alimentaires dans les zones à dominante agricole  (faux-positifs) 

· a tendance , en revanche, à sous-estimer des difficultés alimentaires dans des zones à dominante non agricole ,pastorales, piscicoles (faux-négatifs)."

Ces hypothèses se sont révélées vraies en 1995. Depuis, le SE a évolué: nous avons vu dans le paragraphe IIA1 que de nouvelles données avaient été prises en compte . Est-ce que ces modifications ont permis de corriger les erreurs du Système Expert? Pour répondre à cette question, nous avons comparé, pour les déclarations CA et DA; les pronostics du SE avec ceux des techniciens et avec la classification des arrondissements selon leur potentiel agricole (voir tableau 8). 

On constate une nette évolution entre les résultats de 1991-1994 et ceux de 1998: les tendances du SE incriminées plus haut semblent avoir été corrigées par les modifications de la pondération des ressources monétaires et des disponibilités alimentaires.

C. Points de vue de quelques utilisateurs/acteurs

1. Les bailleurs de fonds

Une enquête légère, réalisée au cours de ce stage, auprès des bailleurs de fond a révélé  que ces derniers étaient globalement satisfaits du SAP . En effet, le SAP constitue la seule référence en matière d’intervention et fait l’objet d’un consensus total de la part des différents donateurs. Il s’agit, selon eux, d’un outil d’évaluation performant, qui permet une gestion efficace de la sécurité alimentaire au Mali. D'après eux, le SAP a répondu aux attentes qui ont préfiguré sa création.


La plupart d'entre eux ignore les mécanismes de prévision du risque mis en œuvre par le SAP et n'ont donc pas d'avis sur le Système Expert. 

Les critiques émises résultent le plus souvent d’une méconnaissance de la méthodologie du SAP  ou de changements récents (par exemple la réduction du nombre de parution du bulletin national pour raison budgétaire). Afin de faire une analyse globale de la sécurité alimentaire au Mali, il a été suggéré de rédiger un rapport annuel plus facilement utilisable que les bulletins nationaux et comprenant les interventions des différents donateurs.

Le ciblage des populations, jugé imprécis, a également été mis en cause.

2. Les comités locaux de développement

Les comités locaux de développement sont satisfaits du SAP, les questionnaires établis en collaboration avec eux permettent, selon eux, d’évaluer correctement les paramètres impliqués dans la sécurité alimentaire .

Les comités de développement souhaiteraient disposer d’un bulletin national par communes afin d’améliorer leurs actions localement.

Perspectives et Conclusion

A. Perspectives

1. Proposition d'amélioration du Système Expert

Le Système Expert est actuellement programmée en MS Access, logiciel simple d'utilisation et d'approche, mais très généraliste et assez lourd dans sa mise en œuvre. On pourrait envisager une approche technique radicalement différente, en utilisant des technologies dîtes auto-adaptables, dont l'action s'affine au fur et à mesure des situations rencontrées, (exemple des réseaux de neurones). Ce type de technologies serait tout à fait adapté à un système comme le SAP. Mais ces technologies, beaucoup plus complexes que celle actuellement mise en œuvre, nécessiteraient des compétences différentes.

2. Vers une extension géographique du Système Expert


Le SAP est actuellement limité à la zone au Nord du 14ème parallèle. Cependant, face à un changement de nature du risque alimentaire dû en particulier aux variations des prix céréaliers en milieu urbain et dans les zones cotonnières du Sud du Mali, on peut envisager d’étendre la couverture géographique du SAP.

Cependant, le problème d’insécurité alimentaire urbaine est beaucoup plus complexe qu’en zone rurale. Il est même de nature différente. On peut alors s’interroger sur l’opportunité d’étendre la zone d’action du SAP aux centres urbains. Mais, le SAP a des atouts pour réussir cette mission: 

· il dispose d’une expertise solide dans l’élaboration d’une méthodologie permettant de prévenir les crises alimentaires ( questionnaires, enquêtes).

· le système expert adapté au milieu urbain, grâce à de nouveaux indicateurs, constituerait une aide précieuse pour évaluer la sécurité alimentaire des villes. 

· le SAP est peu exposé aux pressions politiques, ce qui en milieu urbain représente un atout crucial. 

Le SAP pourrait ainsi proposer des projets de développement adaptés à des zones urbaines bien définies.

De plus, disposer d’une base structurelle complète couvrant tout le pays peut être très utile pour concevoir des projets de développement.

3. Ciblage et décentralisation

Depuis la décentralisation, on est passé de 173 arrondissements à 340 communes. Le SAP a retenu actuellement 198 points de collecte. Pour l’instant, les services techniques n’étant pas décentralisés, l’envoi d’un questionnaire à chaque commune ne se justifie pas. A terme, il sera peut-être nécessaire d’élargir le découpage, sachant tout de même que les informations que pourraient apporter certaines communes ne seraient pas toutes représentatives. C’est pourquoi, une étude préalable du rapport coût/efficacité devra  être envisagée.

4. Valorisation de l’information

Le SAP dispose d’une somme d’informations énorme, il est dommage que ces dernières ne soient utilisées que pour l’alerte précoce. En effet ces données pourraient être mises à profit pour élaborer des projets de développement dans les domaines entre autres de la nutrition et de l’hydraulique.

En outre, la création d’un site internet contenant non seulement le bulletin national SAP (en projet), mais également des informations d’ordre structurel permettrait de valoriser les données du SAP. Ce dernier point nécessiterait des moyens supplémentaires pour sa conception, car les données structurelles, peu accessibles en l’état, nécessitent un travail important de mise en forme pour les rendre plus compréhensibles.

Enfin, l'équipe nationale du SAP doit continuer et améliorer sa communication sur le fonctionnement du SAP. Il est tout de même gênant que ceux qui décident de l'avenir du SAP,  méconnaissent son fonctionnement.

5. La question du statut du SAP

Pour finir, la question du statut institutionnel du SAP, bien que n'étant pas à proprement parler au cœur du sujet, mérite d'être soulevée. En effet, il est fort possible que l’avenir du SAP dépende en grande partie du statut qui sera adopté. 

Le SAP doit actuellement faire face à d’importants changements institutionnels: après 15 années de financement  du SAP en tant que projet, les bailleurs de fonds se retirent progressivement. Ils souhaitent une internalisation des coûts par l'État malien, vu le caractère de service public qu'ont les prestations du SAP. Le statut du SAP n’a pour l’instant pas été établi (service rattaché au Ministère de l’Administration Territoriale et de la Sécurité ou service dirigé par un bureau d’étude…).

Le SAP occupe une position stratégique dans la mesure où les distributions d’aide alimentaire dépendent des recommandations qu’il fait. Il apparaît donc indispensable que le SAP, pour rester crédible vis à vis des bailleurs de fonds, garde son indépendance par rapport aux pressions politiques. Il faut par ailleurs insister sur le rôle majeur des techniciens du SAP dans la réussite de ce système, le départ massif de ces derniers serait fort préjudiciable à l’efficacité du système. Pour éviter ce départ et maintenir le niveau de performance atteint par le SAP, il est nécessaire de conserver le statut de contractuels au personnel (au lieu de fonctionnaires). 

Il est donc important, pour la pérennisation du SAP, de lui trouver un statut approprié.

B. Conclusion

Le SAP remplit avec succès la fonction pour laquelle il avait été conçu, c'est à dire l'aide à la décision pour la prévention des crises alimentaires. L'aide alimentaire est, désormais, distribuée à temps et le plus souvent selon les consignes du SAP. Cela est possible grâce au PRMC qui coordonne les actions en amont et en aval du SAP (gestion des stocks, approvisionnement, distribution de l'aide…).

Le SAP est également une opération économiquement rentable malgré son coût ; en effet, il permet d'éviter des pertes économiques importantes liées à des distributions d'aide alimentaire non justifiées et au maintien d'un stock de sécurité élevé.

Le SAP est aussi une puissante machine à collecter et traiter l'information qui fonctionne plutôt bien dans l'ensemble. Cette étude montre que le Système Expert du SAP Mali, est un bon outil d'aide à la décision. Même s'il n'est pas totalement fiable, il constitue néanmoins un contre-poids à la tendance à la dramatisation des techniciens et permet d'harmoniser les débats pendant les réunions d'expertise.

On remarque actuellement, chez les décideurs, une tendance à se désintéresser du SAP. Cette attitude s'explique par la succession de bonnes années que connaît le Sahel. Les techniciens du SAP essayent de profiter de ces années pour améliorer le système. Mais le SAP peut apparaître pour certains comme une dépense inutile. Il convient pourtant de rester vigilant, le Sahel n'étant en aucun cas, à l'abri d'un accident climatique ; "la guerre se prépare en temps de paix".

Annexes

Annexe 1: Présentation, destinée au Comité Locaux de Développement, des questionnaires de phase I ou de suivi de la campagne agro-pastorale et de la pêche.

Ci-joint, un exemple de questionnaire (suivi des cultures pluviales).


LES QUESTIONNAIRES:QUELQUES EXPLICATIONS PRIVE 

 
QUESTIONNAIRES DES CULTURES PLUVIALES
Les cultures pluviales (ou cultures sèches) sont des cultures dont les besoins en eau sont largement satisfaits par les pluies. Ces cultures se pratiquent pendant l'hivernage. Ici, nous nous limitons aux cultures pluviales de mil, sorgho, riz, fonio (pas fonio sauvage), arachide, niébé.

Il existe trois questionnaires différents qui sont à remplir à des moments différents de l'année:


( le questionnaire de suivi (juillet et septembre)


( le questionnaire bilan provisoire (août)


( le questionnaire récoltes (octobre)

Le questionnaire de suivi a, comme son nom l'indique, pour but de suivre l'évolution des cultures pluviales. Il contient des questions relatives à la pluviométrie, aux attaques par les prédateurs, à l'aspect végétatif et la taille des plantes. Toutes ces questions permettent de prononcer un jugement qualitatif sur le déroulement de l'ensemble de la campagne.

Le questionnaire bilan provisoire est rempli au mois d'août et est destiné à permettre de dresser un premier bilan de la campagne pluviale. Il comporte les mêmes questions que le questionnaire de suivi, mais en plus, il est destiné à faire une évaluation des superficies cultivées. Le questionnaire pose également une question relative à d'éventuels traitements contre les prédateurs et leur efficacité. 

Le questionnaire récoltes est rempli au mois d'octobre et a pour objectif de permettre l'estimation des superficies récoltables et de la couverture alimentaire des récoltes (en nombre de mois de consommation). Pour le reste, il contient les mêmes questions (déprédateurs, pluviométrie) que les deux autres questionnaires. En plus, il demande à identifier les villages où la récolte sera mauvaise.

 
QUESTIONNAIRES DES CULTURES DE RIZ DE SUBMERSION
La culture de riz de submersion est une culture dont les besoins en eau sont remplis par l'eau des pluies (jusqu'au stade montaison) et par la crue (jusqu'à la récolte).

Il existe deux types de cultures de riz de submersion selon un aménagement partiel ou non:

(
la culture s'effectuant sur des pentes non aménagées (en bordure du fleuve). Cette riziculture est dite fluviale et se pratique généralement dans le Delta Central. Son calendrier dépend du régime des pluies et du fleuve.

(
la culture s'effectuant en casiers. Dans les casiers, le contrôle de l'eau n'est que partiel : l'entrée de l'eau est contrôlée alors que la sortie ne l'est pas. Ceci est notamment le cas pour l'Opération Riz Ségou et l'Opération Riz Mopti.

Il existe trois questionnaires différents qui sont à remplir à des moments différents de la campagne:


( le questionnaire bilan provisoire (août)


( le questionnaire de suivi (septembre - décembre)


( le questionnaire récoltes (janvier)

Le questionnaire bilan provisoire contient des questions concernant la crue, l'aspect végétatif et la taille des plantes, les attaques par les déprédateurs et les surfaces cultivées. En plus de ces questions (qui sont également posées dans le questionnaire de suivi), il contient également des questions concernant la pluviométrie. Le but de ce questionnaire est de dresser un premier bilan de la campagne (du semis jusqu'à la situation au mois d'août).

Le questionnaire de suivi contient des questions concernant la crue, l'aspect végétatif et la taille des plantes, les attaques par les déprédateurs et les surfaces cultivées. Toutes ces questions permettent de prononcer un jugement qualitatif sur le déroulement de l'ensemble de la campagne jusqu'au mois en cours.

Le questionnaire récoltes a pour objectif d'estimer la couverture alimentaire des récoltes. Il contient des questions concernant les attaques par les déprédateurs et les superficies récoltables. Ces questions et les réponses aux questionnaires précédents permettent de prononcer un jugement à la fois qualitatif et quantitatif (en nombre de mois de consommation) sur les récoltes. Dans ce questionnaire une autre question qui est posée est de savoir quelles sont les localités de(s) commune(s) où on peut prévoir une mauvaise récolte.

Il faut noter que l'appréciation de la crue ne se fait pas en fonction des besoins des cultures.


QUESTIONNAIRES DES CULTURES DE DECRUE OU DE MARES
Les cultures de décrue s'effectuent sur les terrains qui ont été préalablement inondés par la crue (ou par l'eau des pluies dans le cas des cultures de mares). On distingue deux types de cultures de décrue:

( cultures de décrue de cycle court: elles s'effectuent entièrement en contre-saison. Les besoins en eau des cultures sont assurés par l'humidité retenue dans le sol. 

( cultures de décrue de cycle long: le semis s'effectue en contre-saison, alors que le moment des récoltes coïncide avec les récoltes des cultures pluviales.

Les cultures cultivées sous ces régimes sont les mêmes que les cultures pluviales. 

Il existe deux questionnaires différents concernant les cultures de décrue:


( le questionnaire bilan provisoire (à remplir au mois d'août pour les cultures de décrue de cycle long et à un moment variable selon les localités pour les cultures de décrue de cycle court)


( le questionnaire récoltes (à remplir au mois d'octobre pour les cultures de décrue de cycle long et à un moment variable selon les localités pour les cultures de décrue de cycle court)

Le questionnaire bilan provisoire pose des questions relatives au niveau d'eau, aux superficies cultivées, à l'aspect végétatif et la taille des plantes, et aux attaques par les prédateurs. Ces questions permettent de dresser un premier bilan de la campagne.

Le questionnaire récoltes a pour objectif d'estimer la couverture alimentaire des récoltes. Il contient des questions concernant les attaques par les prédateurs et les superficies récoltables. Ces questions et les réponses au questionnaire précédent permettent de prononcer un jugement à la fois qualitatif et quantitatif (en nombre de mois de consommation) sur les récoltes. Dans ce questionnaire une autre question qui est posée est de savoir quelles sont les localités de(s) commune(s) où on peut prévoir une mauvaise récolte. 

Comme pour les questionnaires des cultures de riz de submersion, il faut noter que l'appréciation de la crue ne se fait pas en fonction des besoins d'eau des cultures.


QUESTIONNAIRE DES CULTURES IRRIGUEES
Une culture irriguée est une culture dont les besoins en eau sont remplis principalement par l'eau d'irrigation. Il existe grosso modo deux grands types de cultures irriguées au Mali:

(
la riziculture irriguée pratiquée à l'Office du Niger

(
les cultures irriguées pratiquées dans les PIV ou les PPIV.

Il existe un seul questionnaire qui est destiné à l'Office du Niger et aux périmètres irrigués (PIV ou PPIV). Ce questionnaire doit être rempli après les récoltes, moment qui varie d'une localité à l'autre.

Le questionnaire s'intéresse aux surfaces récoltées et à la couverture alimentaire des récoltes.


QUESTIONNAIRE DU MARAICHAGE
Les cultures maraîchères regroupent les différentes cultures de 'légumes'. Il existe un questionnaire relatif à ces cultures qui doit être rempli une fois par an, à un moment qui varie d'une localité à l'autre.

Le questionnaire pose la question des superficies cultivées et demande de donner une appréciation qualitative de la campagne maraîchère.


QUESTIONNAIRE DE L'ELEVAGE 
Ce questionnaire doit être rempli au mois d'octobre. Il vise à évaluer la reconstitution des troupeaux et l'état des pâturages et des conditions d'abreuvement. Ces questions doivent permettre de prévoir des problèmes concernant l'élevage en saison sèche.


QUESTIONNAIRE FONIO SAUVAGE ET CRAM-CRAM
Dans les communes où le fonio sauvage et le cram-cram sont récoltés, le questionnaire cherche à évaluer la couverture alimentaire de ces produits.


QUESTIONNAIRE DE PECHE (Suivi)
Le questionnaire de suivi de la pêche est rempli dans les communes où la pêche constitue une activité importante à des moments qui varient selon les localités (en fonction de la crue).

Le questionnaire contient des questions relatives à la crue, la production de la pêche, les mouvements des populations de pêcheurs  (départs, arrivées et campements), les quantités et les prix des différents produits de la pêche.


QUESTIONNAIRE STOCKS PAYSANS
Ce questionnaire est rempli au mois de septembre, juste avant les récoltes des cultures pluviales. Il a pour but de mieux estimer la situation de départ de la population en ce qui concerne les réserves alimentaires. Le questionnaire est rempli avant les récoltes des cultures pluviales, afin d'éviter que les premières récoltes soient inclues dans l'estimation des stocks.

Le questionnaire est destiné à estimer le niveau des stocks mais essaie également de mieux saisir l'importance des ventes céréalières au cours de l'année précédente.


12/1999PRIVE 

CULTURES PLUVIALES (mil, sorgho, maïs, riz, fonio, etc. )


Suivi










Mois de juillet
Commune(s) de:………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………...

……………………………………………………………………………………………………………

PS 1.
Par rapport aux BESOINS des cultures pluviales, les pluies sont:

a. trop importantes (néfastes)


b. suffisantes


c. insuffisantes 



d. très insuffisantes


Si PS1 est c ou d, donner les raisons : ...........................................................……..


............................................................................................................................………

PS 2.
Par rapport à la campagne agricole  précédente, les pluies sont :

a. plus abondantes

b. semblables


c. moins abondantes

PS 3.
Le développement des cultures pluviales est :
a. normal
b. en léger retard (moins d'un mois)
c. en retard important (un mois et plus)

PS 4.
Les déprédateurs provoquent‑ils des dégâts aux cultures ?

a. oui






b. non

PS 5.
Si PS 4 = oui, quels sont les principaux déprédateurs ?

............................................................................................................................…….


............................................................................................................................…….

PS 6.
Si PS 4 = oui, les dégâts sont :
a. légers (moins de 10 % de destruction)

b. moyens (de 10 à 30 % de destruction)

c. importants (de 30 à 50 % de destruction)
d. très importants (plus de  50 % de destruction)

PS 7.
L'évolution de la campagne agricole est :

a. très bonne 

b. bonne 
d. mauvaise
c. moyenne
e. très mauvaise

PS 8.
Si vous prévoyez une mauvaise campagne agricole pluviale (PS7 = d ou e), quelles en sont les raisons principales ?…………………………………………………

............................................................................................................................………...


............................................................................................................................………...

PS 9.
Notez ici vos commentaires chaque fois que les indications demandées dans ce questionnaire vous semblent insuffisantes pour décrire la situation :

............................................................................................................................……….


............................................................................................................................……….


............................................................................................................................……….

Signature du Président de séance :
Annexe 2: classements relatifs nationaux après débats (pronostics définitifs) pour la région de Kayes, pour l'année 1999.
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 9 mois ou 9-12 mois


	 >12 mois ou 12-15 mois


  >15 mois ou 15-18 mois  


	 >18 mois. 








 < 1 mois	


 1-3 mois	


 3-6 mois	  


 6-9 mois	 
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Le Système d'Alerte Précoce du Mali


Responsable du Projet: Mary Diallo


BP 2660 Bamako, République du Mali
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Faire collecter, centraliser et diInstance de concertation et de décision pour la sécurité alimentaire


Financement du Stock National de Sécurité (SNS)


Financement du SAP et Système d'Informations sur les Marchés (SIM)


ffuser toutes les informations relatives au marché céréalier


Examiner les recommandations du Comité de Gestion des Donateurs du PrograRecommandation de distriCollecter les informations utiles à l'évaluation des besoins d'assistance aux populations sinistrées


Préparer et suivre l'exécution des actions d'urgence et de réhabilitation


Assurer les liaisons entre les départements ministériels, les institutions, les organismes donateurs et les ONG





Faire collecter, centraliser et diInstance de concertation et de décision pour la sécurité alimentaire


Financement du Stock National de Sécurité (SNS)


Financement du SAP et Système d'Informations sur les Marchés (SIM)


ffuser toutes les informations relatives au marché céréalier


Examiner les recommandations du Comité de Gestion des Donateurs du Programme


-Jacques Gabas

















Termes de l'analyse








Pronostic SE: expertise émise par le Système Expert à partir des données structurelles et conjoncturelles, et de la mémoire du projet. Elle correspond à une des situations suivantes: RAS, DL, DS, DA, CA et FA (voir IB). 





Pronostic TE: expertise attribuée par les techniciens, à l'issue des réunions-débats (voir IC), à partir des données structurelles et conjoncturelles, du pronostic du Système Expert et de leur expérience personnelle. Elle s'exprime dans les mêmes termes que le pronostic SE.





Diagnostic SE: expertise émise à l'issue de la campagne agricole, ne tenant pas compte de l'aide alimentaire éventuellement apportée.





Diagnostic TE: expertise déterminant l'état de la population en fin de campagne compte tenu de l'aide alimentaire éventuellement apportée.





Recommandations: recommandations d'aide alimentaire proposée (effectuée ou non) par les techniciens du SAP. Les règles du SAP indique que les recommandations ne sont proposées qu'à partir d'un pronostic au delà, ou égal à "DA" (voir IC).





Potentiel agricole: production agricole escomptée par les population en année moyenne.  Elle s'exprime en termes de: LEXC, EXC, AUTO, DEF, TDEF, SEC, APP, NEG (voir IA). 
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